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RÉFLEXIONS 

Pour  servir  de  développement  à la  question 
de  savoir  si  P on  doit  déclarer  que  les 
assignats  sont  hypothéqués  sur  les  pro- 
priétés individuelles  et  territoriales  , 
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Je  ne  suis  ici,  comme  je  viens  de  l’annoncer,  que 
l’éditeur  des  réflexions  qui  m’ont  été  adressées  par  les 
citoyen  Cordier  y de  Tours , fonctionnaire  public , sur 
Emportante  question  de  savoir  si  l’on  doit  déclarer  qua 
les  propriétés  particulières  sont  hypothéquées  à toutes 
les  dettes  nationales. 

Mon  collègue  Thyriot  a défendu  avec  sagacité  cette 
opinion  à la  tribune  $ Johannot , membre  du  comité  des 
finances,  s’étoiî  aussi  préparé  à démontrer  que,  dans 


usuAitf 
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une  république  démocratique  la  justice  et  la  loyauté 
de  la  nation  exigeoieiït  cette  déclaration  3 Cambon  a cons- 
tamment professé  ces  principes.  t . 

IJn  antre  collègue  a combattu  cette  opinion  , en  snp- 
posant  trop  légèrement  qu’on  voulait  affecter  les  proprié- 
tés particulières  d’une  nouvel}®  hypotheque , et  sur-tout 
d’une  hypothèque  spéciale,  tandis  qu’il  n etoit  queshon 
que  dp  reeonnoître  et  de  déclarer  que  les  nettes  de  1 état 
sont  subsidiairement  affectées  et  hypothéquées  sur 
toutes  les  propriétés  individuelles  et  territoriales.  11 
v a de  la  différence  sans  doute  entre  l hypotheque  sub- 
sidiaire et  la  spéciale ; mais  la  prévention  ne  voit  m 
n’entend  que  d’après  ses  préjuges,  o , _ 

Plusieurs  raisons  me  déterminèrent  a ne  pas  demander 
la  parole  pour  réfuter  l’orateur.  Il  y «voit  du  danger 
à donner  trop  de  publicité  à cette  _ question  , et  prmci- 
paiement  si  oii  ne  parvenait  pas  a la  faire  triompher 
de  l’erreur,  de  l’ignorance  ou  de  l'egoisme  : d ailleurs , 
il  est  des  hommes  qui  par  caractère  répugnent  a tous 
c»s  débals,  à toutes  ces  discussions,  qui  ne  sont  le  plus 
souvent  alimentées  et  soutenues  que  par  l’amour-propre 
ou  par  un  esprit  de  contradiction  ; mais  comme  ms  re- 
flexions qui  m’ont  été  adressées  par  le  citoyen  Lordier  , 
de  Tours ,,  prouvent  que  cette  question  est  agitee  dans 
l’étendue  de  la  République , il  ne  m est  plus  possible  ne 
garder  le  silence  auquel  je  m’étow  condamne,  en  lais- 
sant le  rédacteur  de  la  Gazette  française , et  d autres 
athlètes  de  ce  genre , s’égarer  a leur  ans.  • 

Parmi  ceux  qui'  s’opposent  à cetto  déclaration , ies  uns 
dédaignent  de  remanier  aux  principes  et  aux  hases  du 
contrat  social;  ils  méconnoW  jusqu’aux  engagemens 
au’ils  contractent,  soit  par  eux-mêmes , soit  par  leurs 
représentons,  lorsqu’ils  consentent  une  dette  nationale. 

(Deux-ci  auroient  été  désabusés , s'ils  avoient  voulu  lire 

mttentiveniept  mon  premier  écrit  inUule  : ^J^dsT 
sur  le  rapport  du  eomite  dus  finances  , du  j pluviôse , 
nages  19  13  et  suivantes:  ils  y auroient  vu  qu  une  na- 

Tim.  républicaine,  qui  fait  un  emprunt  ou  contracte  une 
dette,  affecte  bien  réellement  les  propriétés  particulières, 
ou  plutôt,  que  chaque  citoyen  s oblige  individuellement, 
par  lui-même , ou  par  ses  représentais. 


„ nation  a vraiment  une  sn- 
II*  y auraient  vu  que  la  m rlétés  . qu’elle  a 

prématie  de  dornamesm-  torU  ^ ^ de  leur 

le  droit  d’exiger  de  *es  m » commande  impe- 

propre  vie  lorsque • STu»  4»» , V * 

xieusement  llouv®r  f0ib le  portion  de  leur  for- 

vrais  citoyens  sacrifient  u -QJnt  géllér«:usement  a 
tune,  tandis  que  daidres  • de  ia  patrie? 

îa  mort  pour  la^lense  t L , raison  de  cette 

Que  l’on  y réfléchisse  ^ antie  à 1oUs  les 

suprématie  que  .la  met  de  les  maintenir  dans  une 

propriétaires  , et  qu  P t être  de  bonne  foi,  on 

jouissance  paisible.  1 hypothèque  on  n’éiahlit 

sentira  qu’en  avoua  ^ -n’opère  qu  une 

aucune  obligation  nouvede,  et  ^ étaireslet  ceus  qui 

foible  compensation  emre  le  1 P veilles , de  leur 
servent  l’état  par  le  Soyons  justes  ,,  et 

tranquillité  et  de  !«¥*?*  ,j  e éternelle  et  secrete, 

nous  verrons  disparoitreçetx  ng  lc  puis- 

du  pauvre  ^ntrejen^e,^^  ïjfi3  d- 

sant,  de  l igiioi a.-.  - forcés  de  rscdAitre  que 

toyens  les  moins  éclatés  ]a  grande  union 

tout  est  compense  dans  la  ^ , e’n?  de  {ous  , que  tous 

n’est  formée  que  Pf  ul  \ ' rsitrie  par  leur  force , 

doivent  concourir  . a servir  1 Pf  ^ et  leur  vertu, 
leurs  talens,  leur  industrie , le1  .p  on  demeure 

Si  l’on  porte  plus  loin  les.  TÏ  fecannne  et  avouée 
eoûvaincu  de.  celte.  grande  fla  contrat 

par  tous  les  publiée*  , ^ Vsomie  et 

social  enaque  mdrviau  taBr  lui  en  transféré 

biens  à la  nation  , entier e ? ^ ^ ^ • sous  j a COn dition 

et  garantit  la  paisible l’autd|  dès  que  l’iniérct 

u®  r Vex^S^ertpàr  une  suite  de  ce  contrat  que 
de  tous  l exiger* . - . r droit  de  disposer  de  sa 

STSJætëà*  '•  d“a 
seWsos  .a  &*«  <»»”#>« 

Irieudroit  plus  fone.»  que  le™  tguomuce. 
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Il  est  une  troisième  classe , mais  c’est  la  plus  nom- 
breuse , car  elle  èst  composée  de  tous  ceux  qui  ne 
peuvent  se  dissimuler  la  vérité  du  principe  et  le  dan- 
gerdes  conséquences.  Ceux-ci , aveuglés  par  un  funeste 
ég©ïsnie,  cessent,  sans  le  vouloir,  d’être  justes:  dénués 
de  moyens',  ils  se  retranchent  à dire  qu’il  est  inutile 
de  déclarer  ce  qui  existe  5 que  cette  déclaration  empêche- 
rait la  vente  ou  feroit  baisser  le  prix  des  biens  natio- 
naux, quand  011  sauroit  qu’ils  sont  s uhsidiairement  affe cté s 
aux  dettes  nationales. 

Ceux  qui  raisonnent  ainsi , ressemblent  assez  à ces 
mauvais  débiteurs  qui  n’osant  dénier  11  dette,  refusent 
cependant  d'en  faire  la  déclaration.  L’ignorance  des 
uns,  la  mauvaise  foi  des  autres,  rendent  de  plus  en 
plus  nécessaire  celte  déclaration  : car , de  quoi  s’agit -il 
en  ce  moment?  de  commencer  par  imposer  quelques 
sommes  sur  les  propriétés  particulières , moyennant  le 
remboursement  qui  enseroil  donné,  à fis  tant  même, 

par  des  bons  à valoir  en  acquisition  de  biens  nationaux  : 
ou  plutôt,  il  ne  s’agit  que  de  prouver  par  l’exé- 
cution la  sincérité  de  la  déclaration  à faire , et  cle 
convaincre  la  prévention  et  l’incrédulité  meme , que  la 
nation  est  disposée  0.  satisfaire  à tous  ses  engagements. 
La  vente  des.  biens  nationaux  n’en  seroit  qu©  plus  as- 
surée , puisqu’on  yerroit  une  marche  décidée  dans  le  gon- 
vernenicy*.  , 

Ce  1*0  mesure  est  importante,  indispensable  clans  la 
Circonstance;  mais  elle  n’est  pas  la  seule  qui  doit  être 
ajoutée  à celles  déjà  adoptées  ; car,  indépendamment  des 
remises  accordées  aux  débiteurs  de  la  nation  qui? 
voudront  se  libérer , malgré  les  loteries , les  tontines  , 
il  conviendra  encore  d’établir  une  caisse  d’extinction  et 
d’amortissement,  à laquelle  on  assignera  des  fonds  à 
prendre  sur  les  successions  collatérales,  sans  que  ces  fonds 
puissent  jamais  être  détournés  de  leur  véritable  des- 
tination ou  de  l’acquittement  des  dettes.  C’est  par  de 
tels  moyens  qiCune  nation  prouve  sa  loyauté  et  l'inten- 
tion sincère  de  se  libérer.  On  ne  peut  douter  de  son 
pouvoir  et  de  sa  puissance  ; il  ne  s’agit  donc  que  d« 
bien  faire  connoître  sa  volonté,  et  de  rétablir  la  con- 
fiance. 


B apres  ces  observations,  on  se  borne  à faire  impri- 
mer les  réflexions  qui  ont  été  adressées  sur  celte  ques- 
1031  ? P^r  citoyen  Cordier.  On  remarque  aisément 
que  si  1 auteur  a négligé  de  s’élever  à la  hauteur  des 
grands  principes,  pour  discuter  la  question,  son  patrio- 
tisme lui  a suggéré  les  moyens  propres  à démontrer 
tes  abus  et  les  conséquences  qui  résulteroient  d’un 
système  contraire,  ou  de  refus  de  déclarations. 

vaut  d entrer  dans  aucun  détail  sur  cette  grande 
question,  il  faut  partir  de  ce  principe,  que  dans  une 
République  les.  sacrifices  pécuniaires  doivent  être  faits 
par  tous  les  individus  , à raison  de  leur  fortune , et  quoi 
qu en  aise  le  journaliste  de  la  Gazelle française  , qui 
prétend  que  celte  proposition  est  frivole  et  ridicule  , 
nous  allons  démontrer,  en  présentant  la  question  sons  son 
vrai  rapport,  qu’il  est  de  la  plus  grande  justice  d'bvpo- 
ivmuer  les  assignats  sur  toutes  les  propriétés  territoriales. 
J.  ersonne  ne  peut  disconvenir  que , sans' les  assignats , 
toutes  nos  propriétés  eussent  été  a la  merci  de  nos 
ennemis,  et  qu’elles  eussent  été  vraisemblablement  dévas- 
tées , comme  cela  est  arrivé  dans  lés  plaines  de  Champa/me, 
dans  bes  departement)  de  la  Vendée,  de  Mayenne -et- 
jpire , etc.  bans  les  assignats  aurions  nous  pu  payer  nos 
braves  défenseurs  qui  ont  empêché  les  ennemis"  de  pé- 
nétrer sur  notre  territoire  ? Sans  les  assignats  «point  de 
gouvernement  républicain , et  conséquemment  plus  de 
liberté  et  d égalité.  r 

J’entends  tous  les  jours  des  propriétaires  déclamer 
contre,  le  projet  de  décret.  Ils  disent  que  c’est  violer 
les  propriétés;  que  si  l’on  est  obligé  de  faire  des  sa- 
ciiuce*  P0UI  r®tiéer  des  assignats  de  la  circulation,  mal- 
neur  _ a ceux  qui  en  sont  porteurs.  Ifs  raisonnent  en 
cela  a-peu-pres  comme  Sganarelle  , qui  prétendoit  oae 
quand  il  a voit  oien  bu  et.  bien  mangé,  tout  le  monde 
ne  voit  etre  soûl  dans,  sa  maison.  Comment , disent-ils  les 
jens  qm  viennent  de  nos  ancêtres,  notre  patrimoine, 
seryii  ont  d hypotheque  anos  assignats  ? cela  est  impossible  • 
mais  les  égoïstes  ne  sentent  donc  pas  que  les  assignats 

sont,  ou  , pour  mieux  dire , représentent  le  patrimoine  de 
nos  pères.  & 


G 


Je  rais  le  faire  sentir  par  un  exemple  : 

Nous  sommes  deux  frères  : notre  père  en  mourant 
pous  a laissé  deux  cent  mille  francs  , savoir  , cent  mille 
francs  en  biens-fonds  et  cent  mille  francs  en  contrats  de 
constitution  , lettre*- de-change  , billets,  etc.  Le  second 
lot  m’est  échu  ; je  touche  le  montant  de  mes  bületeet 
on  me  rembourse  mes  contrats  de  constitution,  fl  erteyic 
que  les  cent  mille  francs  que  je  possède  en  assignats*  son. 
également  le  patrimoine  de  mes  pères  : cela  est  incon- 
testable. Quelques  années  après  le  partage , nous  sommes 
obligés  , pour  faire  honneur  aux  affairés  de  notre  pei  e r , 
de  rapporter  cinquante  mille  francs  : il  faut  donc  que  mon 
frère  donne  vingt -cinq  mille  francs  sur  ses  biens-fonds , 
et  moi  ring-cinq  mille  francs  sur  mes  assignats  ; et  son 
fonds  est  de  droit  hypothéqué  jusqu’à  la  concurrence  de 
la  somme  qu’il  doit  pour  sa  part  et  poition.  e P.?.1 
roit-on  pas  faire  cette  application  a la  grpncle  famille  ■ 
Nous  sommes  tous  des  frères  républicains  ; il  faut  donc 
que  nous  fassions  tous  honneur  aux  cdtasres  e ta  eP. , 
blique  , chacun  à proportion  de  sa  fortune.  Les  proprie- 
taires seroient  bien  ingrats  , s’ils  avoient  déjà  oublie  qu  iis 
doivent  la  conservation  de  leurs  propriétés  aux 
et  ils  seroient  bien  injustes  , dans  le  cas  ou  il  lambon. 
des  sacrifices  pour  le  bien  général  de  ±a  gian  « 
de  ne  les  faire  supporter  qu’à  ceux  qui  seroiem  porteurs 

d Je  prie” nies  frères  les  républicains  , s’ils  ne  regardent 
point  ce  titre  connue  illusoire  , de  répondre 

tl0Faut4I  pour  le  bien  de  tous  retirer  une  paître 

assignats  ■'  qui . sont  en  circulation?  , , , .-i 

S’il  faut  faire  des  sacrifices  pour  le  bien  general  , 
juste  que  nous  y participions  tous  à raison  nos  forUm^  - 
Pierre  a pour  bien  quarante  milia  nvres  en  buna 

f°Pati  a aussi  pour  tout  bien  quarante  mille  livre* 


CnoTSga?iue  Paul  fasse  , pour  le  bien  co«™ 

sacrifice  de  dix  mille  liv.  sur  ses  quai  ante  mn 

mande  quel  eera  le  sacrifice  de  Pierre. 


/ 

Le  problème  n’est  pas  difficile  a résoudre  pour  les 
frères  qui  sont  de  bonne  foi  ; mais  malheureusement  la 
majeure  partie  des  propriétaires  ressemblent  à. nos  freres 
en  Jésus-Christ  de  l’ancien  régime  , dont  une  très-petite 
portion  ayoit  tout  , et  la  plus  grande  n avoit  rien. 

Les  propriétaires  qui , depuis  six  mois  , ont  acliete  ucs 
biens  nationaux  beaucoup  au-dessus  de  leur  valeur , no 
mana lieront  pas  d’observer  qu’en  retirant  une  partie 
des  assignats  de  la  circulation  , leurs  biens  diminueront 
d’autant  de  valeur  ; qu’il  seroit  injuste  de  les  impo- 
ser : mais  celte  assertion  est  facile  à détruire.  Presque 
tous  lesbiens  , portés  à un  prix  excessif  depuis  six  mois , 
ont  été  achetés  par  des  agioteurs,  des  negocians  et  antres 
gens  qui  ont  fait  des  profits  immenses  avec  la  République  : 
ainsi,  on  ne  peut  avoir  égard  à ces  sortes  de  réclama- 
tions’D’ailleurs  , dans  mm  opération  aussi  importante  que 
celle  dont  il  s’agit,  il  est  impossible  que  quelques  intérêts 
particuliers  ne  se  trouvent  pas  froisses  , mais  comme  le 
bien  général  doit  toujours  prévaloir , il  n'y  a pas  à ba- 
lancer à décréter  l’hypothèque  des  assignats  sur  tous  les 
biens  territoriaux , ou , ce  qui  est  absolument  la  même 
chose,  de  faire  payer  les  propriétaires  en  fonds  comme 
les  propriétaires  en  assignats  , tous  à raison  de  leur 
fortune. 

A Tours,  ce  16  ventôse , l’an  troisième  de  la  République 
française  une  et  indivisible. 

Signé , Connus  m , fonctionnaire  public  à Tours. 


Tours,  le  16  pluviôse,  l’an  3 de  la  République 
française  une  et  indivisible. 


Citoyen  Représentant, 

Je  vous  envoie  mes  observations  sur  le  projet  de  dé* 
eret  pour  hypothéquer  les  assignats  sur  tous  les  hi@m 


territoriaux  de  îa  République.  Mes  réflexions  sont  celles 
d’un  bon  citoyen  qui  desire  que  chaque  individu  con- 
tribue aux  charges  de  la  République  } à raison,  de  sa 
fortune. 

Salut  et  fraternité. 

Signé , Cordier  } fonctionnaire  public  à Tours * 


PE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE.  Ventôie,  a»  9. 


